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règlement intérieur de l'Ecole doctorale), ce qui explique la nécessité d'une dérogation pour 
permettre l'inscription en doctorat. 
La motivation de Monsieur Jaffrès n'est pas à mettre en doute si l'on en croit d'une part les 
diverses démarches effectuées depuis plus de deux ans pour essayer de mener à bien ce projet 
doctoral (tentative de mise en place d'une CIFRE puis candidature, au sein de l'ERDP, à un 
contrat doctoral), d'autre part l'intention de quitter son emploi pour pouvoir se consacrer 
pleinement à ce projet doctoral. La confirmation récente, par une interlocutrice du service UP­
Pro, de la compatibilité de l'inscription à Pôle Emploi et du statut de doctorant ( cf. supra sur 
ce point "Informations générales") a conforté le candidat dans son projet de rédiger une thèse 
à visée pratique, dans un temps limité de trois ans. 
Madame Canedo propose aux membres du conseil d'approuver cette demande d'autorisation 
d'inscription à titre dérogatoire. Cette proposition est approuvée à l'unanimité des membres 
présents. 

5/ Formations doctorales 

La directrice de l'Ecole doctorale aborde plusieurs points concernant les formations 
doctorales. 
Elle s'interroge tout d'abord sur la pertinence du maintien du caractère obligatoire de la 
formation "Méthodologie de la thèse et de l'après-thèse", destinée aux primo-inscrits. Tout en 
étant convaincue de l'intérêt et de l'utilité de cette fo1mation, Madame Canedo relève que 
certains doctorants ont, cette année encore, manqué à la suivre, ce qui engendre des 
difficultés. A moins que ces doctorants ne suivent cette formation l'année prochaine (et étant 
entendu que celle-ci présente moins d'intérêt au-delà de la deuxième année), il faut considérer 
que, soit ils ne pourront soutenir leur thèse pour avoir manqué à cette obligation de formation, 
soit ils pourront soutenir dans les mêmes conditions que les autres doctorants, ce qui contredit 
alors le caractère "obligatoire" de ladite formation. 
Aussi, Madame Canedo est d'avis de renoncer à celui-ci, à charge pour les doctorants 
d'apprécier personnellement s'il leur semble pertinent ou non de suivre cette formation. 
Madame Maumet et Madame Lantoine font remarquer qu'il leur semble dommage que cette 
formation ne soit pas suivie par les doctorants inscrits en première année tant celle-ci leur a 
semblé utile et intéressante. 
Madame Lantoine suggère que l'Ecole doctorale continue à inscrire d'office les primo­
entrants à cette formation même si celle-ci n'est plus obligatoire. Cela permettra de marquer 
l'impo1tance de cette formation et, peut-être, d'inciter les doctorants concernés à la suivre. 
Les membres du conseil approuvent à l'unanimité cette proposition. 

La directrice de l'Ecole doctorale revient ensuite sur la clinique juridique, devenue une 
formation thématique depuis cette rentrée universitaire, avec de nouvelles modalités 
d'attribution d'heures de formation pour les doctorants qui s'y impliquent. Si cette évolution a 
été approuvée à l'occasion de la séance plénière du conseil du 30 juin dernier, les modalités 
de transition entre la précédente et la nouvelle formule n'ont pas été précisées. Or, la décision 
prise à cet égard peut avoir un impact sur les doctorants ayant participé à la clinique juridique 
en 2022-2023 alors qu'ils avaient déjà obtenu des équivalences d'heures de formation au titre 
d'une participation à cette même clinique en 2021-2022. Ceux-ci ne pomTaient en effet 
prétendre à des équivalences d'heures de formation pour la deuxième année consécutive. 






